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4. Eco-anxiété,  
éco-action et bien-être

Depuis trois ans, le bien-être des Français et leurs inquiétudes ont été dominé par des menaces 
immédiates : le Covid-19, puis la guerre en Ukraine, et leurs conséquences sur l’inflation. À ces 
inquiétudes s’ajoute la conscience accrue du dérèglement climatique et des menaces inédites 
que ce dernier fait planer sur nos sociétés. 

Dans le cas français, nous illustrons la montée en puissance de la préoccupation environne-
mentale, et plus spécifiquement de l’inquiétude face au changement climatique, qui a pris le 
pas sur des sujets plus locaux, comme la pollution de l’air. Une grande partie des Français a le 
sentiment d’agir déjà pour lutter contre le changement climatique, et beaucoup pensent déjà 
faire tout ce qui est en leur pouvoir. Comme ailleurs, les Français les plus engagés dans des 
pratiques environnementales déclarent un niveau de bien-être plus élevé que ceux qui en font 
moins, ou s’en préoccupent moins. 

Par rapport aux autres Européens, les Français sont parmi les plus conscients du problème 
climatique. En pratique, ils sont en avance par rapport aux autres Européens sur le tri des 
déchets et l’évolution de l’alimentation (produits bio, réduction de la consommation de viande), 
mais en retard dans le domaine des transports et des produits jetables. L’examen détaillé des 
pratiques confirme la continuité entre les déclarations générales et les actions spécifiques, avec 
des différences selon les catégories sociales. 

Au regard de la vivacité des inquiétudes des Français et du nombre de ceux qui affirment 
avoir modifié leurs habitudes, une mesure pourtant cruciale de lutte contre le changement 
climatique rencontre une forte opposition. Il s’agit de la taxe carbone. Dès 2016, avant que 
les Gilets jaunes n’en fassent un sujet politiquement explosif, cette mesure pâtissait déjà d’un 
niveau de soutien plus faible, et politiquement plus clivé, que d’autres actions plus consen-
suelles telles que les subventions aux énergies renouvelables et la mise en place de normes 
d’efficacité énergétique pour les appareils électroménagers. 

Ce chapitre se termine par une revue générale de la recherche déjà abondante consacré 
au lien entre transition écologique et bien-être subjectif. Le coût du dérèglement clima-
tique sur le bien-être va au-delà de ses conséquences économiques : nous souffrons de nous 
retrouver plongés dans un monde plus incertain et menaçant, et cela trouve des expres-
sions diverses : solastalgie, éco-anxiété, éco-colère. Si l’éco-anxiété apparaît paralysante et 
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génératrice de mal-être, l’éco-colère agit au contraire comme une motivation à agir pour le 
climat, action qui restaure un sentiment de sens. C’est pourquoi de nombreuses enquêtes 
mettent en évidence que bien-être subjectif et engagement dans la lutte contre le change-
ment climatique vont de pair, suggérant que cette perspective d’une écologie punitive n’est 
pas inéluctable.

4.1  Des Français préoccupés par l’environnement
En 2021, les préoccupations environnementales se hissaient au deuxième rang des inquiétudes 
principales des Français, derrière la violence et l’insécurité (Millot et Müller 2022). Un véritable 
renversement de l’ordre des inquiétudes s’est opéré notamment depuis les confinements successifs 
de 2020. Grâce au travail de prévention et de médiatisation de nombreux acteurs, les problèmes 
environnementaux, historiquement souvent écartés au profit de sujets comme le chômage et 
l’immigration, sont aujourd’hui amplement reconnus par la population française. Toutefois ces 
dangers sont variés et différemment perçus selon les groupes sociaux. Afin d’atténuer leurs consé-
quences néfastes, de nombreuses pratiques pro-environnementales existent. De nature multiple, 
allant du tri des déchets ménagers au transport quotidien « propre », ils font aujourd’hui partie 
intégrante de la vie des Français. Nous montrons que ces efforts exercent une influence positive 
sur le bien-être de ceux qui les pratiquent1.

Une inqUiétUde qUi monte

Parce qu’elles deviennent de plus en plus visibles, connues et même parfois subies, les questions 
environnementales d’aujourd’hui ne sont plus les mêmes qu’il y a cinq ans (Figure 4.1). Parmi 
les évènements environnementaux dits globaux, le réchauffement climatique est le plus cité en 
tant que préoccupation majeure. Alors que 45 % des Français le plaçait parmi ses deux premières 
préoccupations en 2016, il est mentionné par plus de 60 % d’entre eux en 2021. Cette progres-
sion régulière montre la prise de conscience grandissante par les Français de l’urgence de la crise 
climatique en cours. 

L’occurrence de catastrophes naturelles et la disparition animale et végétale de masse2 sont 
intimement liées au réchauffement climatique. Ainsi, malgré quelques variations, la perception de 
ces préoccupations reste relativement stable ces dernières années. Après une sensible diminution 
en 2019, un regain d’inquiétude concernant les catastrophes naturelles est en cours. La multi-
plication des incendies dévastateurs ces dernières années, provoquée par l’élévation des tempéra-
tures et les stress hydriques récurrents au cours de l’été, ainsi que des tempêtes et des inondations 
à d’autres périodes touche directement les Français.

Les préoccupations environnementales sont aussi locales. La pollution de l’air ainsi que la 
pollution de l’eau, des rivières et des lacs sont les problèmes locaux qui inquiètent le plus, davan-
tage même que les catastrophes naturelles à certaines périodes. Citée par 45 % des  répondants en 

1. Notre travail s’inscrit dans la continuité des études déjà produites par le ministère de la Transition écologique et 
de la Cohésion des Territoires sur le sujet (Pautard 2021). L’ensemble des résultats présentés provient des plateformes 
« Bien-être » et « Environnement » de l’Enquête mensuelle de conjoncture auprès des ménages (CAMME) réalisée  
par l’Insee.
2. D’après le récent Planète Vivante 2022 du WWF, une baisse de 69 % des populations d’animaux sauvages vertébrés 
s’est produite en moins de cinquante ans. 
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2016, on remarque toutefois une diminution significative de la préoccupation liée à la pollution 
de l’air année après année. Ce résultat est probablement dû aux hivers plus chauds vécus ces 
dernières années1. Les Français réduisent alors en partie l’utilisation de la voiture  individuelle et 
des chauffages individuels et donc les pics de pollution pendant cette période.

Réchauffement climatique

Disparition animale et végétale

Catastrophes naturelles

Bruit

Augmentation déchets

Pollution de l'eau

Pollution de l'air

Globaux Locaux
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0%
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40%

60%

Évènements environnementaux

Quels sont les deux problèmes liés à la dégradation de l’environnement 
qui vous paraissent les plus préoccupants ?

Source: Plateformes «Bien-être» et «Environnement» de l’enquête conjoncture  auprès des ménages, Insee/Cepremap 

Figure 4.1

Finalement, il est bon de remarquer que seuls 1,7 % des Français estiment qu’aucun de ces 
problèmes ne fait partie des deux préoccupations les plus urgentes en 2021. Néanmoins, si ces 
préoccupations écologiques font généralement l’unanimité, les différentes générations ne donnent 
pas la même priorité à chacune d’entre elles.

Quelques différences générationnelles

Selon leur âge, les Français ne se sentent pas concernés par les mêmes préoccupations envi-
ronnementales. Pour les évènements globaux, les catastrophes naturelles, sont majoritairement 
 désignées par les plus âgés, alors que la disparition d’espèces animales et végétales est un thème 
bien plus préoccupant pour les plus jeunes.

1. L’hiver 2019-2020 a été identifié par Météo France comme le plus chaud depuis 1900, avec un excédent de  température 
de + 2,7 °C par rapport à la moyenne des températures hivernales calculées entre 1981 et 2010. 
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Figure 4.2
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Cette divergence des préoccupations selon l’âge reflète certainement l’expérience de chacun 
ainsi que son horizon de vie. Le réchauffement climatique est tout de même majoritairement 
choisi comme préoccupation principale, quel que soit l’âge. Ce ne sont pas les plus jeunes qui 
désignent l’urgence climatique en premier mais la tranche 55 à 65 ans, première génération à avoir 
été alertée du dérèglement climatique dans les années 1980/90. Les préoccupations locales sont 
moins différenciées selon l’âge (Figure 4.3), même si la grande majorité de ceux que n’inquiète 
aucun évènement appartient au groupe 65 ans et plus. Ces derniers ne représentent toutefois 
qu’une faible fraction de la population.

Et par zone d’habitation

Si les préoccupations varient en fonction de l’âge, elles dépendent aussi de la zone d’habitation des 
personnes1. On relève un écart entre les communes en fonction de leur taille (Figure 4.4). La pollu-
tion de l’air est un sujet touchant bien plus les grandes villes puisqu’elles doivent souvent faire face à 
des pics de pollution liés au trafic automobile. Il en va de même pour la gêne liée au bruit. La pollu-
tion de l’eau quant à elle inquiète plus pour les habitants de petites communes, probablement du fait 
de leur proximité avec les rivières et les lacs dont la pollution est de plus en plus régulière et visible.
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Figure 4.4

1. L’enquête CAMME ne nous permet pas de connaître précisément la localisation des répondants. En revanche, 
nous connaissons la démographie autour de leur résidence principale. Nous procédons ainsi à un découpage sommaire 
afin de différencier les réponses des habitants selon qu’ils vivent dans des villes de plus ou moins de 100 000 habitants.
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Une inqUiétUde qUi poUsse à agir

L’éco-anxiété des Français les pousse à l’action1. 61 % de la population déclare participer activement 
à la lutte pour la protection de l’environnement, plus d’un tiers des répondants estiment pouvoir faire 
davantage et seule une très faible fraction pense qu’il n’est pas vraiment utile d’agir individuellement. 
Les Français estiment très majoritairement (73,2 %) que chacun doit s’investir le plus possible. Une 
part encore importante (13,5 %) ne disposent pas des moyens nécessaires pour agir à leur niveau 
(Figure 7). Ainsi, une grande majorité de la population est consciente et s’inquiète des problèmes 
 environnementaux, désire fondamentalement agir mais trouve difficile d’en faire davantage.
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6,9% Manque d'informations incitatives
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Source: Plateformes «Bien-être» et «Environnement» de l’enquête conjoncture auprès des ménages, Insee/Cepremap 

Figure 4.5

Les motivations entraînant l’action pro-environnementales des individus sont plus diverse-
ment réparties. Si 40 % de la population pense avant tout à laisser aux générations futures un 
environnement de qualité, la protection de la santé (25 %) ainsi que de la nature et des espèces 
animales et végétales (22 %) constituent autant de motifs d’action. Bien entendu, ces motivations 
diffèrent selon l’âge des individus.

Léguer un environnement sain aux générations futures constitue la motivation principale 
pour l’ensemble de la population (Figure 4.6). Toutefois, les générations plus anciennes sont plus 
partagées et espèrent aussi protéger leur santé et celle de leurs proches. Le changement climatique 
en lui-même n’est pas réellement une source d’inspiration pour la population. Ce sont davantage 
ses conséquences désastreuses sur la société, la santé et l’environnement qui alertent et motivent.

1. Trois nouvelles questions portant sur l’évaluation subjective de l’action pro-environnementale ont été intégrées à 
la plateforme « Environnement » de l’enquête CAMME en 2020. Il est demandé comment les individus agissent, ce 
qui les motive le plus pour protéger l’environnement à leur niveau, et leur état d’esprit concernant ce thème.
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Un écart important semble également aujourd’hui installé entre jeunes et moins jeunes quant 
à la possibilité d’agir (Figure 4.7). Les populations les plus âgées disent en majorité faire le plus 
possible et avoir atteint une certaine limite. Au contraire, les générations les plus jeunes indiquent 
majoritairement pouvoir faire davantage pour protéger l’environnement. Les jeunes seraient-ils 
plus réalistes quant à l’importance des efforts à fournir pour protéger l’environnement, ou bien 
sont-ils plus optimistes sur leur capacité d’action ?

les pratiqUes pro-environnementales des français

Si la majorité des Français désignent les pouvoirs publics comme acteur principal de la lutte 
contre la dégradation environnementale, ceci ne les empêche pas de modifier leurs propres habi-
tudes en matière de transport, de consommation intensive en carbone, en pesticides, en déchets 
et en énergie.

Des actions concrètes de différente nature

Selon l’enquête CAMME, presque 65 % des consommateurs ont réalisé des achats dans un 
magasin bio ou dans le rayon bio d’un supermarché dans le mois précédent l’enquête de 2021 
(Figure 4.8). 57 % d’entre eux auraient acheté un ou plusieurs produits portant un label  écologique 
sur la même période. Si cela ne nous indique pas le caractère régulier et systématique de ce type 
de consommation, on constate tout de même son augmentation jusqu’en 2020.

Consommation Bio

Consommation Label

50%

55%

60%

65%

70%

2016 2017 2018 2019 2020 2021

Consommation de produits bio ou portant un label

Source: Plateformes «Bien-être» et «Environnement» de l’enquête conjoncture  auprès des ménages, Insee/Cepremap 

Figure 4.8

Cette progression correspond à la multiplication des produits bio et portant un label bio. Mais 
c’est avant tout parce qu’ils sont perçus comme une consommation saine pour soi que ces produits 
sont achetés (Kressmann 2022) et non pas tant par priorité écologique. La prise de conscience de 
cette différence a probablement contribué à la baisse des ventes de produits bio que l’on observe 
en 2021. On note aussi la grande diversité de labels ne fournissant pas nécessairement les mêmes 
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garanties de qualité sanitaire et écologique, comme la protection de la biodiversité et l’interdic-
tion des cultures sous serres chauffées (Prados 2022). On peut également relever la montée de la 
consommation responsable des Français au travers de questions sur la provenance géographique 
des achats alimentaires, l’attention portée aux déchets impliqués par la consommation ménagère 
et les habitudes de consommation d’énergie. 

On observe une diminution de ceux qui ne pratiquent jamais aucune de ces actions (Figure 4.9). 
Par exemple, presque 39 % des Français ne faisaient jamais attention aux déchets impliqués par 
leur consommation en 2016. Ils ne sont plus que 29 % dans ce cas en 2021. Une progression 
partagée pour les actions de type consommation alimentaire locale et économie d’énergie. Il 
faut d’ailleurs noter en cette période de pénurie énergétique que déjà 70 % des Français en 2021 
baissaient souvent ou toujours le chauffage pour limiter leur consommation d’énergie. Le peu 
de consommation locale pour les produits non-alimentaires reflète notamment les coûts asso-
ciés à ce type de produits, inenvisageable pour une partie de la population, ou tout simplement 
 l’inexistence des produits dans certains cas.
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Figure 4.9

Des pratiques légèrement différenciées

Une autre source (ESS) révèle certaines différences de pratiques. Les plus jeunes, par exemple, 
ont moins souvent isolé leur logement (ils ne sont pas propriétaires) et prennent moins en 
compte la consommation d’énergie comme caractéristique décisive lors de l’achat d’un appareil 
ménager. 
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Figure 4.10
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De leur côté, les ménages disposant d’un faible revenu ont plus de difficultés à acheter des 
produits bio, des appareils énergétiquement efficients, mais aussi à se passer de la voiture. Ce sont les 
plus riches qui réduisent le plus fréquemment leur consommation de produits jetables en limitant 
par exemple leurs achats en supermarché et se tournant vers des alternatives zéro déchet. Enfin la 
consommation de viande est également fortement influencée par la position sociale : les ménages les 
plus modestes la réduisent en moyenne moins fréquemment que les autres (Tavoularis et Sauvage 
2018). Ce résultat va de pair avec une plus faible prise en compte de l’empreinte carbone lors des 
achats de nourriture par ces populations (13 % chez les ouvriers contre 34 % des individus de la 
classe moyenne supérieure). C’est aussi pour réduire les émissions individuelles de GES que les plus 
riches modifient leurs moyens de transport (20 % chez les représentants de la classe moyenne supé-
rieure contre 5 % chez les ouvriers), mais cette différence ne doit pas cacher l’écart initial du nombre 
de voyages et la diversité des transports utilisés en fonction de la richesse des individus.

Enfin, les femmes ont ainsi tendance à acheter plus souvent des produits bio ou à faire le tri 
des déchets, ce qui est certainement lié au fait qu’elles sont en moyenne plus souvent en charge des 
tâches ménagères comme les courses ou la cuisine. En outre, environ une Française sur deux dit 
réduire sa consommation de viande en 2021, tandis que seulement 36 % des hommes ont intégré 
cette pratique dans leur quotidien. 
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Figure 4.12
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Engagement et bien-être 

L’envie d’agir est source de bien-être subjectif. Les personnes qui indiquent la nécessité d’un 
investissement individuel maximal déclarent également un niveau de satisfaction dans la vie 
plus élevé que ceux qui évoquent un manque de moyen pour agir. C’est chez ceux déclarant que 
tous devraient s’investir le plus possible pour protéger l’environnement que l’on observe le plus 
fort sentiment que leur vie a un sens. À l’inverse, la satisfaction de vie des personnes trouvant 
les problèmes environnementaux exagérés est particulièrement faible (Figure 4.12). De même, 
ce sont les personnes qui estiment pouvoir faire davantage pour l’environnement qui déclarent 
les plus hauts niveaux de satisfaction de vie et d’optimisme concernant leurs perspectives futures 
(Figure 4.13). 
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Figure 4.13

Les actions pro-environnementales elles-mêmes semblent constituer des facteurs de bien-être, 
notamment, le déplacement à l’aide de transports respectueux de l’environnement, la réduction et 
le tri des déchets, l’achat de produits bio, et la prise en compte de l’empreinte carbone au moment 
des achats alimentaires. 
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Figure 4.14

qUi s’oppose à la taxe carbone en france ?
En 2018 le mouvement des Gilets jaunes a démontré, avec une certaine violence, l’opposition 
radicale d’une partie des Français à la hausse des prix des combustibles fossiles. La politique 
fiscale avait pourtant été présentée comme étant, d’une part, une réponse efficace pour diminuer 
les émissions de gaz à effet de serre, et d’autre part une politique juste si un système de redistribu-
tion l’accompagnait (Guesnerie 2010 ; Schubert 2009). De nombreuses études ont ensuite tenté 
d’expliquer pourquoi cette opposition fut si intense (Douenne et Fabre 2022) et quels étaient 
les individus les plus représentés par ce mouvement (Algan et al., 2019). Les déterminants de 
cette opposition étaient-ils déjà présents plusieurs années avant le mouvement contestataire ? Ces 
personnes étaient-elles uniquement opposées à une taxe carbone ou bien à l’ensemble des mesures 
environnementales ? En utilisant des données d’enquête datant de 2016, nous essayons de mettre 
en évidence les clivages préexistants à la crise des Gilets jaunes, et qui deviendront ensuite les 
déterminants du soutien à ce mouvement1.

Nous étudions ici les déterminants de l’acceptabilité de trois politiques environnementales 
en France : l’augmentation des taxes sur les combustibles fossiles comme le pétrole, le gaz et le 

1. Cette analyse est rendue possible grâce au module Attitudes to Climate Change and Energy de la vague 8 déployée 
par l’Enquête sociale européenne en 2016.
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charbon, les subventions publiques aux énergies renouvelables comme l’énergie solaire ou éolienne 
et l’interdiction de la vente des produits ménagers les moins performants sur le plan énergétique1. 

Le soutien de ces politiques environnementales n’est pas homogène au sein de la population 
française. La littérature a déjà démontré ces dernières années que les Gilets jaunes de 2018 étaient 
majoritairement issus des ménages populaires, avec des revenus souvent inférieurs au niveau 
médian en France, votant pour les partis d’extrême droite ou d’extrême gauche et habitant dans 
les régions du Nord-Ouest et du Sud-Est (Algan et al., 2019). Nous retrouvons ces conclusions 
parmi les opposants à l’augmentation des taxes sur les combustibles fossiles en 2016. Mais cela 
n’est pas entièrement vrai pour les deux autres types de politique environnementale.

L’extrême droite

On constate que le vote pour un parti d’extrême droite aux dernières élections est significative-
ment corrélé avec un soutien plus faible aux subventions aux énergies renouvelables et à la taxe 
sur les carburants.
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Figure 4.15

Les plus pauvres

L’opposition aux politiques d’interdiction et de subventions n’est pas déterminée par le niveau de 
revenu des individus en 2016. D’après ce graphique, 10 % à 20 % des répondants ne soutiennent 
pas ces politiques, quelle que soit leur place sur l’échelle des revenus en France. Cependant il est 

1. L’augmentation des taxes sur les combustibles fossiles, l’interdiction de vente des appareils énergétiquement 
 inefficients et les subventions publiques des énergies renouvelables seront respectivement appelées Taxe carburants, 
Interdiction appareils et Subvention renouvelables dans nos graphiques. 
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clair que les individus les plus précaires sont fermement opposés à une politique de hausse des 
taxes sur les combustibles fossiles. La différence entre le premier quintile de revenu (les 20 % les 
moins riches) et le cinquième (les 20 % les plus riches) est frappante : la part d’opposants décroît 
de 20 points de pourcentage, de 60 % à 40 %. La perception d’une taxe régressive, pesant plus 
lourd sur les épaules des moins riches que sur celles des autres, entraîne logiquement ce faible 
soutien chez les premiers quintiles.

Source: European Social Survey ESS8, Attitudes to Climate Change and Energy
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Les plus jeunes

L’âge contribue également à expliquer l’opposition à l’augmentation des taxes sur les combusti-
bles fossiles. Les générations entièrement intégrées dans la vie active, dont les individus ont entre 
39 et 53 ans, soutiennent moins souvent cette politique que les plus jeunes, âgés de 15 à 38 ans. 
Cela s’explique naturellement par les conséquences différenciées de l’augmentation du coût du 
transport sur ces populations. 

On peut aussi penser à la différence, selon les générations, des efforts individuels à accepter 
pour réduire le réchauffement climatique. Les plus jeunes sont aussi ceux qui estiment le plus 
pouvoir faire davantage pour l’environnement (Blanc 2022). Une politique fiscale avec des effets 
conséquents sur le quotidien serait donc plus facilement acceptée par les jeunes. Cependant, en 
ce qui concerne l’opposition aux deux autres types de politique, aux conséquences plus homo-
gènes sur les individus de générations différentes, l’âge des répondants ne semble pas avoir d’in-
fluence. La part des opposants est contenue entre 10 et 20 % selon la tranche d’âge pour ces deux 
politiques.



94       Le bien-être en France – Rapport 2022

Source: European Social Survey ESS8, Attitudes to Climate Change and Energy
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Figure 4.17

Source: European Social Survey ESS8, Attitudes to Climate Change and Energy
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La région Nord

Enfin, l’opposition à la politique fiscale est plus forte dans les régions du Nord, du Nord-Est et du 
Sud-Ouest. Nous savons que la localisation et l’appartenance politique sont fortement corrélées 
en France. Cependant, notre étude quantitative suggère l’existence d’un rejet géographique en 
plus de l’effet politique. Par exemple, la hausse des taxes sur les combustibles fossiles est partielle-
ment acceptée en Île de France, quelle que soit l’orientation politique des répondants, avec seule-
ment 40 % d’opposition. Ce résultat peut sûrement s’expliquer par la plus faible utilisation de la 
voiture dans cette région (Calvier et Jacquesson 2015).

Les caractéristiques socio-démographiques, si importantes pour expliquer l’opposition à une 
politique fiscale sur les combustibles fossiles, ne semblent donc pas affecter les deux autres poli-
tiques environnementales. Deux autres déterminants se distinguent des variables précédemment 
étudiées : la confiance envers autrui et la responsabilité personnelle ressentie face au changement 
climatique (voir infra).

les français dans la moyenne de l’eUrope en matière écologiqUe

En 2021, le changement climatique était considéré par l’ensemble des Européens comme le 
problème le plus inquiétant pour le monde, au même titre que la propagation des maladies infec-
tieuses. Bien que bouleversés par la pandémie mondiale du Covid-19, les habitants des pays de 
l’Union européenne sont restés conscients des conséquences néfastes du réchauffement  climatique,
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Figure 4.19



96       Le bien-être en France – Rapport 2022

notamment du fait de la multiplication des catastrophes naturelles. La réduction à grande échelles 
des émissions de gaz à effet de serre (GES), la modification des modes de vies et l’adaptation des 
infrastructures dans les zones à risque sont devenues aujourd’hui des mesures vitales.

Existe-t-il de fortes différences entre pays européens en matière de perception du changement 
climatique et de pratiques écologiques ? Ou bien les différences éventuelles s’expliquent-elles 
plutôt par la position sociale des individus ? 

Un consensus environnemental européen

C’est au Portugal que s’exprime la plus forte inquiétude vis-à-vis du changement climatique.  En 
2022, la péninsule a été touchée par une sécheresse record et des incendies ravageurs, entraînant 
la destruction de 94 000 hectares de forêt. Les Français font également partie des individus les 
plus préoccupés par le réchauffement climatique en Europe. En revanche, on constate un intérêt 
moins prononcé dans certains pays d’Europe centrale et orientale, notamment chez les habitants 
de la République tchèque, de l’Estonie et de la Lettonie.
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Figure 4.20

Pour limiter le réchauffement climatique à 2 °C1, objectif défini par le Giec, il faudrait se 
limiter à un budget carbone total d’environ 900 GtCO2e2. Or, en 2021, les émissions mondiales 

1. Avec une probabilité de 83 %.
2. Une giga tonne équivaut à un milliard de tonnes. Ce budget prend aussi en compte d’autres gaz à effets de serre 
que le CO2 comme le CH4 ou le N2O.
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de gaz à effet de serre s’élevaient environ à 50 GtCO2e. Ce budget carbone risque donc d’être 
s’épuisé en moins de 18 ans, si aucune réduction des émissions de gaz à effet de serre n’est réalisée 
(Schubert et Henriet 2021). C’est pourquoi l’Union Européenne fait de la neutralité carbone 
dès 2050 sa stratégie principale1. Cette décision est plébiscitée par l’ensemble de la population 
 européenne : interrogés, 91 % des répondants disent être plutôt ou tout à fait d’accord avec la 
nécessité de « réduire nos émissions de gaz à effet de serre au minimum tout en compensant les 
 émissions restantes […] afin de rendre l’ économie de l’UE neutre pour le climat d’ ici à 2050. »

L’adhésion à cette politique varie cependant selon les pays. Les personnes les plus favorables 
à la politique de neutralité carbone se trouvent en majorité dans les pays où les conséquences 
du changement climatique seront les plus importantes à court terme : la sécheresse et les incen-
dies au Portugal et en Espagne, les inondations et les tempêtes à Chypre et Malte ou encore en 
Irlande. C’est dans les pays d’Europe centrale et orientale que l’adhésion est la moins forte. Sans 
surprise, une corrélation positive forte existe entre la perception du caractère urgent et sérieux du 
 changement climatique et l’adhésion à la décision de réduire les émissions de GES.
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Figure 4.21

Qui s’active en Europe ?

Transformer nos habitudes quotidiennes pour les mettre en phase avec les objectifs environne-
mentaux est aujourd’hui une nécessité largement admise par les Français. En effet, 62 % d’entre 
eux estiment qu’il faudra modifier de façon importante nos modes de vie, et 87 % désirent 

1. Pacte vert pour l’Europe, 2019
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« revenir à l’essentiel et au bon sens plutôt que d’ innover à tout prix » (Agence de la transition 
écologique 2023). Cependant, il semble difficile d’intégrer des pratiques respectueuses de l’en-
vironnement dans la routine des individus. Alors que le changement climatique est considéré 
comme un problème sérieux par la grande majorité des Européens, les actions individuelles pour 
contribuer à le limiter sont encore faiblement ancrées dans leurs habitudes. À la question « Avez-
vous personnellement pris des mesures pour contribuer à la lutte contre le changement climatique au 
cours des six derniers mois ? », seulement 62 % des Européens répondent par l’affirmative en 2021. 
À cela s’ajoute une forte hétérogénéité entre pays. Les Portugais occupent encore une fois la tête 
du classement, avec 83 % de réponses positives, tandis qu’en Italie, moins d’une personne sur 
deux dit avoir adapté ses habitudes. L’inquiétude face au changement climatique n’est donc pas 
systématiquement vectrice de transformation des pratiques.

Quelles actions concrètes des individus pour l’environnement en Europe ?

Au niveau individuel, quelle est la nature des pratiques respectueuses de l’environnement ? Notre 
étude montre que la réduction et le tri des déchets ainsi que de la consommation de produits 
jetables, comme les sacs plastiques ou les emballages superflus, sont les deux mesures les plus 
prisées par les Européens. Elles se sont répandues notamment grâce aux nombreuses campagnes 
de prévention, telles que la Semaine Européenne de la Réduction des Déchets, rendez-vous européen 
annuel de sensibilisation à cette question.
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Figure 4.22
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À l’inverse, d’autres actions restent plus marginales. Certaines peuvent représenter un coût 
monétaire important, comme acheter une voiture électrique ou des équipements énergétique-
ment efficaces.  D’autres ne peuvent être mises en œuvre que par des individus propriétaires de 
leur logement. Enfin, certaines entraînent une remise en cause des habitudes et styles de vie, telles 
que la réduction de la consommation de viande ou la prise en compte de l’empreinte carbone du 
transport lors de la planification des vacances.

En France, le tri est pratiqué par 83 % des Français, et la réduction des produits jetables par 
un peu plus de la moitié de la population. Quelques spécificités sont à noter : l’achat d’aliments 
issus de l’agriculture biologique ainsi que la réduction de la consommation de viande sont deux 
mesures en vogue en France avec un différentiel d’environ 10 points de pourcentage par rapport 
à la moyenne européenne. À l’inverse, seulement un quart des Français choisissent souvent un 
mode de transport respectueux de l’environnement, comme le vélo ou les transports en commun, 
plutôt que la voiture privée, tandis qu’en moyenne en Europe, une personne sur trois fait ce choix.
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Figure 4.23

Pratiques écologiques et satisfaction 

Une corrélation positive émerge de notre étude entre la satisfaction de vie des Européens et leur 
pratique d’actions respectueuses de l’environnement dans les 6 mois précédant les enquêtes de 
2017, 2019 et 2021. 26 % des individus déclarant qu’ils avaient contribué à la lutte contre le 
changement climatique disent être très satisfaits de la vie qu’ils mènent, tandis que c’est le cas 
pour seulement 17 % des autres répondants. Bien entendu, ces données ne permettent pas de 
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savoir si les plus satisfaits sont les plus engagés dans la protection de l’environnement, ou si c’est 
l’engagement lui-même qui apporte un surplus de satisfaction. 
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Figure 4.24

l’acceptabilité sociale des politiqUes environnementales en eUrope

Les politiques publiques ayant pour objectif la protection de l’environnement et la réduction 
de l’empreinte écologique de l’activité humaine sont loin d’être perçues et acceptées de manière 
uniforme en Europe. L’augmentation des taxes sur les combustibles fossiles, ainsi que les subven-
tions publiques des énergies renouvelables, ou encore l’interdiction de la vente des appareils 
ménagers les moins économes en énergie, n’échappent pas à cette logique.

En Europe, il apparaît clairement que les subventions publiques aux énergies renouvelables 
sont plus largement soutenues que les autres politiques environnementales. Ce sont dans les pays 
du Nord de l’Europe, comme la Suède et la Norvège, mais aussi en Allemagne ou en Hongrie 
que les populations sont les plus favorables à cette politique. En revanche, les pays d’Europe 
de l’Ouest tels que la Belgique, la France, l’Italie et la Grande-Bretagne sont en-dessous de la 
moyenne européenne. Malgré ces différences, près de 80 % des répondants sont favorables aux 
subventions publiques ciblant les énergies renouvelables.

La France est l’un des pays les plus en faveur d’une politique d’interdiction des appareils les 
moins efficients en termes d’énergie, avec l’Allemagne, l’Italie et la Belgique. Mais c’est aussi le 
pays d’Europe où le soutien pour une taxe sur les carburants est le plus faible. Moins de 25 % des 
répondants sont favorables à cette mesure tandis que la moyenne européenne est d’une personne 



 4. Eco-anxiété, éco-action et bien-être        101

sur trois. Si la méconnaissance du fonctionnement de ce type de mesure explique en partie cette 
opposition, c’est surtout son apparence régressive (défavorable aux plus pauvres) et la méfiance 
populaire envers la classe politique qui entraînent sa faible acceptabilité (Chiroleu-Assouline 2022).
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Figure 4.25

Se sentir responsable

Dans leur article A Value-Belief-Norm Theory of Support for Social Movements : The Case of 
 Environmentalism, Paul C. Stern et ses coauteurs (Stern et al., 1999) soutiennent que la responsa-
bilité ressentie par les individus face aux problématiques environnementales est un déterminant 
critique de leur activisme, de leurs changements de comportement (Boto-García et Bucciol 2020) 
et de leur soutien politique (Bouman et al., 2020). Ce sentiment dépendrait de deux représenta-
tions : la conscience de la menace qui pèse sur l’environnement et la conviction que les actions 
individuelles sont efficaces pour le protéger.

Nous vérifions qu’effectivement se sentir plus responsable face au changement climatique 
entraîne systématiquement un soutien accru à tous les types de mesures évoquées. L’effet le plus 
fort concerne l’adhésion à la politique d’interdiction des appareils inefficients. En revanche, 90 % 
des personnes qui indiquent ne ressentir aucune responsabilité personnelle face au changement 
climatique s’opposent à une taxe sur les carburants, contre 45 % de ceux qui se sentent responsa-
bles. Cette différence se chiffre respectivement à 40 et 32 points de pourcentage pour la politique 
d’interdiction de vente des appareils énergétiquement inefficients et la politique de subvention 
publique aux énergies renouvelables (Figure 4.26).
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Source: European Social Survey ESS8, Attitudes to Climate Change and Energy
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Figure 4.26

Nous observons également une forte corrélation entre les convictions des individus concer-
nant l’efficacité des actions individuelles et leur sentiment de responsabilité personnelle. Une 
personne profondément convaincue que ses pratiques sont pertinentes et peuvent faire la diffé-
rence pour protéger l’environnement ressent une forte responsabilité face au changement clima-
tique, un enseignement crucial pour la lutte contre le réchauffement climatique (Dechezleprêtre 
et al., 2022).

Le rôle de la confiance

Une note de notre Observatoire1 nous apprenait en 2019 que le manque de confiance dans les 
autres jouait un rôle déterminant dans l’opposition à la taxe carbone. Les auteurs expliquaient 
notamment que les Gilets jaunes et leurs soutiens ne croyaient plus en la redistribution pourtant 
promise par les décideurs publics parce qu’ils étaient convaincus qu’elle profiterait seulement 
aux autres. Nous retrouvons ce résultat en ce qui concerne la taxe sur les combustibles fossiles : 
une personne manifestant une confiance plus faible en les autres se déclare en moyenne moins 
en faveur de cette politique. Les répondants indiquant le niveau le plus faible de confiance inter-
personnelle s’y opposent à 60 % contre seulement 30 % parmi ceux indiquant une confiance 
forte (figure 4.27).

1. Qui sont les Gilets jaunes et leurs soutiens ? (Algan et al., 2019).
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Source: European Social Survey ESS8, Attitudes to Climate Change and Energy
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Figure 4.27

Cependant cette conclusion ne s’applique pas aux deux autres politiques environnementales. 
C’est certainement parce qu’elles affectent tout le monde de la même manière (elles ne sont 
pas perçues comme « régressives ») et ne semblent pas (en apparence) toucher aux finances des 
ménages, que les subventions aux énergies renouvelables et l’interdiction des produits éner-
gétiquement inefficients sont acceptées. Leur fonctionnement économique appelle également 
moins d’explications : une subvention et une interdiction de vente sont deux mesures plus 
compréhensibles qu’une politique de redistribution des bénéfices engendrés par une taxe sur les 
combustibles fossiles.

*     * 
*

Ainsi, si la transition écologique dépend avant tout des politiques publiques d’investissement 
dans les technologies vertes, les infrastructures nécessaires et la recherche, les citoyens ont désor-
mais une conscience aigüe de l’urgence climatique. On note que ceux qui sont mobilisés et adop-
tent des comportements plus respectueux de l’environnement font état d’un plus haut niveau de 
satisfaction de vie. Sans pouvoir établir le sens de la causalité, cette association est porteuse d’une 
note d’optimisme quant à l’impact de la transition écologique sur le bien-être subjectif.
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4.2. Bien-être et transition écologique : une revue  
des travaux existants

Du sentiment d’impuissance à la révolte, de la représentation d’une écologie punitive à celle d’une 
sobriété heureuse, le thème du bien-être traverse les représentations du changement climatique et 
de la nécessaire transition écologique. Nous réalisons ici un parcours de la littérature scientifique 
qui mobilise la mesure du bien-être subjectif pour éclairer ces enjeux. 

Le bien-être subjectif constitue une manière de mesurer les effets du changement climatique, 
ses conséquences matérielles, mais aussi le coût important de la plus grande variabilité du climat. 
À une échelle plus locale, il souligne les effets délétères de la pollution et ceux, bénéfiques, d’un 
accès à des espaces naturels. 

On constate ainsi que le changement climatique génère de fortes réactions émotionnelles. Si 
l’éco-anxiété pèse aujourd’hui sur le bien-être d’un nombre croissant de Français, et particulière-
ment des jeunes générations, la colère à l’égard de la lenteur des progrès accomplis constitue un 
puissant facteur de passage à l’action. Elle n’est heureusement pas le seul facteur. De nombreuses 
études soulignent qu’adopter des comportements plus éco-responsables va de pair avec un niveau 
de bien-être plus élevé.

Notre compréhension de la manière dont se construit l’évaluation de la satisfaction dans 
la vie fournit en parallèle des outils pour dessiner les transitions vers des modes de vie moins 
consommateurs en ressources et évaluer l’acceptabilité des évolutions proposées. 

*     * 
*

Le changement climatique est aujourd’hui une préoccupation générale. Pour 78 % des Euro-
péens, il s’agit de l’un des principaux problèmes de notre temps (Lauwerier et Verdier 2022)1. 
Ses conséquences comme les mesures pour en limiter les effets évoquent des images sombres. 
De l’éco-anxiété à l’écologie punitive, non seulement le changement climatique menace de peser 
sur notre bien-être actuel, mais le chemin vers une société plus respectueuse de l’environnement 
semble devoir passer par une réduction drastique de notre bien-être. Un parcours des recher-
ches liant bien-être subjectif et transition écologique conduit à un constat plus nuancé. Il peint 
aussi un paysage incomplet. La plupart des études relevées ici révèlent des corrélations entre des 
conséquences du changement climatique et le bien-être. Celles qui mettent rigoureusement en 
évidence une conséquence de cause à effet sont une minorité, parfois pour des raisons struc-
turelles, liées à la difficulté de réaliser des expériences ou au manque de données. Nous espérons 
que cette revue des travaux existants rendra compte de l’intérêt et les enjeux de la prise en compte 
du bien-être subjectif pour dessiner les contours d’une trajectoire de transition et d’adaptation au 
changement climatique.

Le bien-être subjectif constitue d’abord un instrument de mesure des impacts du changement 
climatique sur les humains, au-delà d’une évaluation purement monétaire. Il fait apparaître des 
conséquences des modifications du climat et de la destruction de l’environnement plus lourdes 
que la seule estimation des dommages imposés à l’activité économique. Inversement, la contri-
bution au bien-être d’un accès à la nature n’est que très imparfaitement reflétée dans les valeurs 
de marché. Les approches sous l’angle du bien-être soulignent ainsi l’urgence à agir, tant pour 

1. L’ensemble de bibliographie de cette section est accessible en ligne sur la plate-forme Zotero : https://www.zotero.
org/groups/4705729/observatoire_du_bien-tre_du_cepremap__public/collections/IAARL5SA 

https://www.zotero.org/groups/4705729/observatoire_du_bien-tre_du_cepremap__public/collections/IAARL5SA
https://www.zotero.org/groups/4705729/observatoire_du_bien-tre_du_cepremap__public/collections/IAARL5SA
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réduire les conséquences du changement climatique que pour reconfigurer notre habitat, avec, en 
contrepartie, des dispositions à payer qui semblent à la hauteur des enjeux.

Les émotions négatives face au changement climatique pèsent naturellement sur le bien-être, 
particulièrement sur celui des jeunes. D’un sentiment d’impuissance délétère, l’éco-anxiété, à 
un engagement écologique porteur de sens, il existe cependant de nombreuses passerelles. Greta 
Thunberg a incarné la colère face à l’inaction des générations actuellement au pouvoir, mais 
d’autres chemins existent, d’autant plus que le passage à l’action n’est pas forcément synonyme 
de chemin du sacrifice. De nombreuses études montrent en effet que les personnes les plus enga-
gées dans des comportements éco-responsables ont aussi un niveau de bien-être plus élevé. Il 
semble ainsi possible de dessiner un chemin vers une transition écologique motivée autant par la 
recherche du bien-être que par la volonté d’éviter l’effondrement.

le bien-être sUbjectif comme instrUment de mesUre

Nous consacrons une bonne partie de nos travaux à montrer comment les métriques de bien-être 
subjectif permettent de dessiner et de comprendre des situations dont l’analyse échappe à une 
approche par les échanges monétaires. Le changement climatique ne fait pas exception.

Évaluer les effets du changement climatique

Le changement climatique va bien évidemment avoir un effet direct sur les fondamentaux du 
bien-être, à commencer par la sécurité alimentaire ou la malnutrition. La fréquence plus élevée 
événements climatiques extrêmes – sécheresses, inondations, tempêtes – multiplie les occasions de 
mauvaises récoltes, d’épidémies et de malnutrition (Frumkin et al., 2008). Au-delà de ces événe-
ments spectaculaires, mais dont on peut, en France, se croire relativement préservé, nous sommes 
tous concernés. L’épidémie de Covid-19 nous a ainsi largement sensibilisés aux risques posés par la 
transmission de maladies d’espèces animales vers l’humain. La redistribution des espèces animales 
avec le changement climatique vient augmenter ce risque (Pecl et al., 2017). Nous en faisons déjà 
l’expérience avec l’extension en France métropolitaine de l’aire du moustique tigre, vecteur de 
maladies comme le chikungunya, la dengue ou le virus Zika, ou l’extension de l’aire des tiques 
porteuses de la maladie de Lyme. Une représentation juste des conséquences du changement clima-
tique doit donc intégrer non seulement ses conséquences sur le système productif, mais aussi sur la 
manière dont il va modifier l’expérience quotidienne de tout un chacun, allant du risque accru de 
maladie à l’exposition plus fréquente à des aléas climatiques (Charlson et al., 2021).

Ceci commence à être prise en compte dans les travaux internationaux. Pour le sixième rapport 
d’évaluation (RE6) du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec), 
le deuxième groupe de travail consacre ainsi son septième chapitre aux conséquences du change-
ment climatique sur « la santé, le bien-être et la structure des sociétés humaines » (Cissé, et al., 
2022). La perspective adoptée est dominée, à l’image des recherches existantes, par les questions 
relatives à la santé, la détresse matérielle et la santé mentale, particulièrement dans les populations 
les plus touchées.

Climat et bien-être

S’il est techniquement exact, l’usage du terme « réchauffement climatique » a longtemps constitué 
un obstacle à la prise de conscience de la gravité du problème. Après tout, l’attrait des provinces 
méridionales, de la Côte d’Azur en France à la Sun Belt américaine, semble indiquer qu’un climat un 
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peu plus chaud ne serait pas désagréable. Cette intuition est confirmée par de nombreuses études. 
Les personnes vivant sous un climat agréable, avec un ensoleillement généreux et une humidité 
faible, déclarent en moyenne une satisfaction dans la vie plus élevée (Murray, Maddison, et Rehdanz 
2013 ; P. Frijters et Van Praag 1998 ; Mkrtchyan et al., 2018 ; Zapata 2022). D’un pays à l’autre, le 
climat, la richesse et leur interaction expliquent à eux seuls 35 % des différences de mal-être subjectif 
(Fischer et Van de Vliert 2011). À la lumière de ces résultats, plusieurs travaux estiment qu’il existe 
un climat optimal, avec des températures moyennes autour de 18°C (Maddison et Rehdanz 2011). 
À l’échelle de la journée, on estime qu’une journée ensoleillée est plus propice à ce que les gens se 
déclarent heureux qu’une journée pluvieuse. Sur la satisfaction dans la vie, qui a une dimension 
plus évaluative, les résultats varient d’une enquête à l’autre (Feddersen, Metcalfe, et Wooden 2012 ; 
Paul Frijters, Lalji, et Pakrashi 2020). Or, à l’exception de quelques rares régions d’Europe du Nord, 
le changement climatique va éloigner l’essentiel de l’humanité de cet idéal, et non l’en rapprocher. 
Certes, il est possible que de vastes zones actuellement peu peuplées deviennent plus accueillantes, 
mais elles ne pourront accueillir les immenses populations dont le changement climatique rend 
l’habitat actuel invivable, sans compter les coûts énormes, et souvent sous-estimés, de la destruction 
des sociétés liées à la migration (Banerjee, Duflo, et Jaquet 2020).

Le réchauffement climatique d’autant plus une mauvaise nouvelle qu’en pratique, c’est moins la 
température moyenne qui compte que la plus faible proportion de mois nettement plus chauds ou 
plus froids (Maddison et Rehdanz 2020), autrement dit la régularité du climat. Après la richesse 
des pays telle que mesurée par le PIB, cette régularité constitue pour les travaux liant climat et 
bien-être le second facteur expliquant les différences de bien-être entre les pays. En rendant la 
météo plus instable et les phénomènes extrêmes plus fréquents, la multiplication d’épisodes de 
canicule en été et d’événements météorologiques extrêmes tout au long de l’année par exemple, 
le changement climatique nous éloigne tous de cet optimum régulier, avec des conséquences 
néfastes sur notre bien-être. À titre d’exemple, des recherches ont déjà montré qu’une augmenta-
tion de la variabilité des pluies (à volume total comparable) a un effet négatif sur le bien-être des 
agriculteurs éthiopiens, au-delà de ce qu’explique la baisse de leur production (Alem et Colmer 
2014), un phénomène également observé en Inde (Pailler et Tsaneva 2018), ou au Royaume-Uni 
lors des pluies excessive (Berlemann, Regner, et Tutt 2020). L’intuition fondamentale est que la 
satisfaction dans la vie, mesure-clef du bien-être subjectif, est influencée non seulement par le 
niveau de la consommation (ou des revenus), mais aussi, et de manière très sensible, par le risque 
perçu de voir son niveau de vie se dégrader suite à des événements incontrôlables (Berlemann et 
Eurich 2021 ; Zander, Moss, et Garnett 2019).

Au-delà de ce motif du risque, il semble établi que l’exposition à des catastrophes naturelles a 
des impacts multiples sur le bien-être subjectif, en plus et au-delà de l’effet de la perte de revenu. 
De nombreuses études illustrent l’effet délétère de l’exposition à la sécheresse sur la santé mentale 
(Stanke et al., 2013). Au Brésil, un programme de lutte contre la pauvreté est parvenu à préserver 
les conditions de vie matérielles de familles touchées par la sécheresse, mais n’a pas complètement 
enrayé leur perte de bien-être (Bedran-Martins, Lemos, et Philippi 2018), ce qui indique qu’in-
demniser les ménages victimes ne suffit pas à annuler les conséquences de tels événements. Ainsi, 
si on considère la perte de satisfaction dans la vie plutôt que la seule valeur de la réduction de la 
production agricole, l’augmentation de la fréquence des sécheresses va coûter à l’Australie l’équi-
valent de 1 % de son PIB chaque année (Carroll, Frijters, et Shields 2009).

Le même constat d’effets qui dépassent les destructions matérielles s’observe pour les autres 
types de catastrophes naturelles, comme les ouragans en Floride (Acierno et al., 2007), les feux 
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de forêt en Espagne (Sekulova et van den Bergh 2013), en France, en Italie et au Portugal (Koun-
touris et Remoundou 2011), ou encore les inondations (von Möllendorff et Hirschfeld 2016 ; 
Luechinger 2009 ; Sekulova et van den Bergh 2016). À court terme, les catastrophes ont aussi un 
impact sur le bien-être des populations proches mais non directement touchées, comme le montre 
aux États-Unis l’épisode de l’ouragan Katrina (Kimball et al., 2006).

Ces coûts subjectifs des catastrophes naturelles sont inégalement répartis. Au Vietnam, les 
femmes mettent plus longtemps à se remettre de l’exposition à une inondation que les hommes, 
et y perdent une plus grande partie de leur revenu (Hudson, Pham, et Bubeck 2019). Les catastro-
phes naturelles viennent augmenter les risques pour la santé mentale des populations initialement 
plus vulnérables (Hrabok, Delorme, et Agyapong 2020). Les enfants sont tout particulièrement 
concernés, ils subissent à la fois un effet direct et le contrecoup des tensions accrues au sein des 
familles (Keenan et al., 2004).

Du bien-être à la disposition à payer

Le bien-être subjectif a également été mobilisé afin de valoriser des biens et services rendus 
par l’environnement et qui ne passent pas par un marché et échappent aux comptes nationaux 
(Welsch et Ferreira 2014 ; Welsch 2007). Si les discussions sur la méthodologie et l’ampleur 
des estimations obtenues restent vives (Welsch et Kühling 2011 ; Ferreira et Moro 2013), l’ap-
proche par le bien-être subjectif constitue une approche permettant d’estimer la disposition à 
financer des mesures de lutte contre le changement climatique (Frey, Luechinger, et Stutzer 
2010 ; C. Fleming et Ambrey 2017 ; Beja 2012). L’objectif est d’estimer l’équivalent monétaire 
d’un meilleur environnement, en particulier au regard de la pollution de l’air (Welsch 2006 ; 
Kopmann et Rehdanz 2013 ; Ambrey, Fleming, et Chan 2014 ; Bayer, Keohane, et Timmins 
2009 ; Cuñado et de Gracia 2013 ; Welsch 2002 ; Levinson 2012 ; Luechinger 2009 ; 2010 ; 
Ambrey et Fleming 2014).

environnement local, pollUtion, espaces verts

Par nature, le changement climatique est un phénomène global. Ses conséquences et les dispositifs 
d’adaptation ont en revanche une dimension fortement locale. L’environnement local – qualité 
de l’air, accès à des espaces naturels, à des parcs, etc. – explique en effet une grande partie des 
différences de bien-être entre pays et au sein de chaque pays (Ahmadiani et al., 2020 ; Brereton, 
Clinch, et Ferreira 2008 ; 2008 ; Gandelman, Piani, et Ferre 2012), et ce indépendamment du 
revenu des personnes (Ferreira et Moro 2013).

Pollution de l’air

Si la pollution de l’air est perceptible lors d’épisodes importants, elle est le plus souvent invisible. 
Pourtant, de nombreuses études réalisées dans de nombreux pays mettent en évidence l’effet délé-
tère de la pollution de l’air sur le bien-être subjectif (Smyth, Mishra, et Qian 2008 ; Li, Folmer, 
et Xue 2014 ; Ferreira et al., 2013 ; Rehdanz et Maddison 2008 ; Ahumada et Iturra 2021 ; 
Welsch 2002 ; Ambrey, Fleming, et Chan 2014 ; Bayer, Keohane, et Timmins 2009 ; Cuñado et 
de Gracia 2013). Au rebours de l’idée que les pollutions les plus visibles affecteraient davantage le 
bien-être ressenti, on constate que le lien entre bonheur et pollution est net en ce qui concerne les 
particules les plus fines, mais moins avec les tailles les plus élevées, qui sont visibles mais efficace-
ment interceptées par le système respiratoire (X. Zhang, Chen, et Zhang 2020).
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Lorsqu’il est possible de suivre plus finement dans le temps à la fois le bien-être et la qualité 
de l’air, on constate un effet durable de la pollution demeure (Guo et al., 2021 ; MacKerron 
et Mourato 2009). Ces travaux indiquent que les populations concernées ne s’habituent pas à 
pollution, au point qu’avoir subi dans le passé des épisodes importants de pollution laisse des 
traces visibles sur le bien-être actuel (Menz 2011 ; Menz et Welsch 2012). La théorie économique 
voudrait que cet effet négatif ressenti de la pollution soir reflété dans les prix de l’immobilier, 
mais cela ne semble pas être le cas (Rehdanz et Maddison 2008).

Malgré l’abondance de publications, ce champ de recherche reste limité par la difficulté de 
distinguer l’effet propre de la pollution des autres raisons qui peuvent conduire les habitants 
à résider à des endroits exposés (Levinson 2020). On peut toutefois en tirer deux leçons. La 
première est que l’effet de la pollution de l’air sur le bien-être est manifestement ressenti par les 
personnes exposées, qui devraient donc soutenir des mesures de réduction de cette pollution. La 
deuxième, plus quantitative, est que la disposition à payer tirée de ces études varie de 4 $ à 40 $ 
par jour de pic de pollution évité (selon les niveaux de vie des pays conernés), ce qui est cohérent 
avec d’autres estimations du coût de la pollution, en particulier ses effets sur la santé. En d’autres 
termes, le ressenti vis-à-vis d’une exposition à la pollution est cohérent avec des estimations qui 
reposent sur des informations quant au risque sanitaire effectif qui sont en général peu ou mal 
connues du grand public.

Espaces verts, biodiversité et contact avec la nature

De très nombreuses études mettent en évidence le lien entre le fait d’habiter à proximité d’espaces 
verts et le bien-être, à commencer par la santé mentale. Ce champ de recherche se diffuse dans 
les revues économiques et médicales (Smyth, Mishra, et Qian 2008 ; MacKerron et Mourato 
2009 ; Hazer et al., 2018 ; Krefis et al., 2018 ; Vanaken et Danckaerts 2018 ; McCormick 2017 ; 
Thompson Coon et al., 2011 ; Alcock et al., 2014 ; van den Berg et al., 2010). Cependant, le lien 
dépend de la mesure de bien-être considérée et des personnes (Houlden et al., 2018). C’est sans 
doute pourquoi les travaux conduisent à des résultats parfois contradictoires (Mueller, Flouri, 
et Kokosi 2019 ; Tillmann et al., 2018 ; Reece et al., 2021). La simple proximité, quotidienne 
(habiter près d’un parc) ou imposée (sorties scolaires en forêt), ne semble pas suffire à exercer 
systématiquement un impact sur le bien-être. Les études qualitatives dans le domaine souli-
gnent qu’un facteur déterminant semble être le sentiment de connexion avec la nature, mais 
les contours de ce sentiment restent flous. Dans certains cas, on constate aussi la prégnance de 
facteurs très pratiques : en Nouvelle-Zélande, la présence d’espaces verts accessibles ne bénéficie 
qu’aux personnes qui se sentent suffisamment en sécurité dans leur quartier pour s’y déplacer 
seules à pied (Fleming, Manning, et Ambrey 2016). Ce dernier exemple illustre un aspect 
 fondamental. Si l’accès physique à un espace vert est nécessaire, il n’est pas suffisant pour générer 
des  bénéfices. Il faut également que l’espace naturel en question soit connu et perçu comme 
 accessible et  accueillant (Ruckelshauß 2020). 

La biodiversité constitue un sujet particulier, dans la mesure où on s’attend à ce que son lien 
avec le bien-être soit assez indirect. Il n’existe pas de mesure synthétique unique de la biodiversité, 
mais des études mettent en évidence une corrélation entre le bien-être et la diversité des popula-
tions d’oiseaux (Methorst et al., 2021), voire l’écosystème dans son ensemble (Ambrey et Fleming 
2014). Inversement, on peut démontrer l’effet négatif sur la satisfaction du fait de vivre dans un 
pays exposé à des espèces invasives détruisant des arbres (Jones 2020).
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les émotions face aU changement climatiqUe

Cette synthèse a jusqu’ici mis en avant les conséquences du changement climatique sur la dimen-
sion évaluative du bien-être subjectif, la satisfaction à l’égard de la vie qu’on mène actuellement. 
Le bien-être subjectif a naturellement un fort versant émotionnel, et le changement climatique 
suscite des réactions vives. En 2021, une large étude a ainsi montré que la moitié des jeunes dans 
dix pays différents déclaraient se sentir tristes, anxieux, en colère, impuissants ou coupables à 
cause du changement climatique (Marks et al., 2021). Pour 43 % d’entre eux, ces émotions ont 
un impact négatif sur leur vie quotidienne. L’éventail d’émotions présentées pose la question des 
conséquences de ces émotions sur le comportement. Dans le contexte actuel, il s’agit de savoir si 
cette inquiétude est constructive ou délétère, si elle conduit à un engagement dans la lutte contre 
le réchauffement climatique, ou seulement à une détresse (Clayton 2020 ; Verplanken, Marks, et 
Dobromir 2020). Pour simplifier, s’agit-il d’une éco-anxiété paralysante, ou d’une éco-colère qui 
pousse à l’action (Stanley et al., 2021) ?

L’éco-anxiété

L’American Psychological Association définit l’éco-anxiété comme en ensemble d’états anxieux 
relatif à l’anticipation d’une catastrophe environnementale ou écologique, ou une peur chronique 
d’un effondrement de l’écosystème. Si le terme est entré récemment dans le débat public, cela 
fait plus de dix ans que les psychologues observent un lien entre le changement climatique et la 
prévalence de stress, d’anxiété et d’épisodes dépressifs, en particulier chez les jeunes et les femmes 
(Searle et Gow 2010). Il a cependant fallu attendre une décennie pour disposer d’une mesure 
expérimentalement validée de l’éco-anxiété (Clayton et Karazsia 2020). Celle-ci met en évidence 
des niveaux d’anxiété particulièrement élevés chez les jeunes générations, mais aussi plus géné-
ralement un lien entre éco-anxiété et mal-être dans toutes les générations (McBride et al., 2021). 
Conformément à la distinction que nous avons établie entre éco-anxiété et éco-colère, la première 
ne présente pas d’association avec des comportements pro-environnementaux : elle marque la 
détresse et le découragement face à un problème dont l’échelle nous dépasse. L’attention parti-
culière portée ux jeunes découle naturellement du fait qu’ils seront les principales victimes des 
conséquences encore à venir, mais aussi, dès maintenant, d’une plus grande vulnérabilité aux 
effets délétères de l’éco-anxiété (Sanson, Van Hoorn, et Burke 2019). Celle-ci semble entraîner ou 
accélérer des problèmes de santé mentale plus larges (Sanson, Van Hoorn, et Burke 2019). Inter-
venant à des stades cruciaux du développement du cerveau et de la personnalité, ils augmentent 
la probabilité de développer des pathologies mentales à l’âge adulte (Wu, Snell, et Samji 2020).

Il ne faudrait pas penser que ce phénomène est circonscrit aux pays riches. Les pays émergents 
sont déjà les plus touchés par les conséquences du changement climatique, et l’éco-anxiété y est 
présente. On peut ainsi mesurer la présence d’éco-anxiété chez les jeunes aux Philippines (Reyes 
et al., 2021) ou le lien entre les sentiments négatifs dus au changement climatique et l’insomnie 
et les problèmes de santé mentale dans un panel de 25 pays comprenant tant des pays de l’OCDE 
que des pays émergents (Ogunbode et al., 2021).

L’éco-colère

Par opposition à une éco-anxiété qui conduit les personnes à se replier sur elles-mêmes et sur un 
sentiment d’impuissance face au changement, l’éco-colère constitue une passerelle vers l’action, 
permettant de dépasser la peur et les doutes quant à la possibilité de l’action collective. Dans 



 4. Eco-anxiété, éco-action et bien-être        111

une large mesure, Greta Thunberg a incarné cette dynamique qui va d’un sentiment de révolte à 
l’appel à toutes les générations de prendre tout de suite leurs responsabilités face à la catastrophe 
annoncée (Pouchain et Petit 2022). Contrairement à l’éco-anxiété, l’éco-colère est associée à la 
fois à des niveaux plus élevés de bien-être subjectif et à un engagement plus fort dans des actions 
de lutte contre le changement climatique. Les personnes se déclarant en colère face au change-
ment climatique ont ainsi en sentiment plus fort que leur vie à un sens, une confiance plus élevée 
dans la science et dans les associations de lutte pour l’environnement (Ojala 2005 ; Stanley et 
al., 2021). Plusieurs études suggèrent de mobiliser consciemment cette colère pour faire passer 
les jeunes en souffrance (éco-anxieux) d’un état de peur paralysante à un état d’action positive. 
Il ne s’agit heureusement pas du seul levier qui peut être mobilisé. Un ensemble d’études dessine 
un chemin hors de l’éco-anxiété en deux étapes. Il s’agit d’abord de reconnaître le bien-fondé de 
ces sentiments, au travers d’activités et de discussions permettant leur expression sans jugement. 
Dans une deuxième étape, d’autres activités peuvent favoriser la prise de contrôle et l’engagement 
dans une action favorable à l’environnement (Pihkala 2020).

lUtter et s’adapter aU changement climatiqUe

Le terme d’écologie punitive résume en France l’idée que de nombreux moyens de lutte contre le 
changement climatique se feraient au détriment du bien-être individuel. Pourtant, les pays en tête 
des classements internationaux en termes de bien-être sont aussi ceux qui affichent les meilleures 
performances en matière d’indicateurs de développement durable (Iriarte 2022). La trajectoire 
vers des modes de vie plus compatibles avec l’environnement est-elle nécessairement uniquement 
douloureuse ? 

Limiter la consommation ?

Nous avons à plusieurs reprises souligné le rôle que le revenu et la consommation jouent dans la 
construction du bien-être, en France en particulier (Algan et al., 2018). Dans cette perspective, 
les injonctions à plus de sobriété dans notre consommation semblent inéluctablement impli-
quer une baisse significative de notre bien-être. Le constat de la relation entre consommation et 
bien-être dépend cependant du fonctionnement actuel de la société. Or, l’une des découvertes 
importantes de l’économie du bien-être subjectif est qu’à partir d’un certain niveau de revenu, 
le supplément de satisfaction apporté par la consommation supplémentaire est faible (Germain 
2020) et procède essentiellement d’un effet de comparaison par rapport aux autres (Senik 2014). 
Du côté du bien-être, les effets délétères de cette course à l’échalote (ou ce tapis roulant hédo-
nique) sont bien documentés (Pickett et Wilkinson 2019), mais on peut aussi les voir du point de 
vue écologique comme une consommation évitable. C’est dans cette ordre d’idées que certains 
chercheurs proposent la mise en place de niveaux maximum (et minimum) de consommation 
compatibles avec la transition climatique (Lamb et Steinberger 2017) – une déclinaison de l’idée 
d’un budget carbone contraignant (Henriet et Schubert 2021). 

Des impacts hétérogènes

Malgré le consensus sur son efficacité (Douenne et Fabre 2019 ; 2022 ; Guesnerie 2010 ; Schubert 
2009), la taxe carbone est très mal acceptée par les populations et suscite des réactions violentes. 
Mais d’autres moyens de lutter contre le changement climatique sont associés à des gains de 
bien-être : recyclage, dépenses pour la protection de l’environnement et autres taxes « vertes » 
en sont des exemples analysés par le Green New Deal européen (Ortega-Gil, Cortés-Sierra, et 
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ElHichou-Ahmed 2021). On peut ajouter à cette liste les bâtiments conçus pour diminuer leur 
empreinte environnementale (D. Zhang et Tu 2021). Une analyse plus fine semble toutefois 
nécessaire. Dans le cas de la Chine, il est ainsi possible de montrer que les solutions fondées sur la 
contrainte, le marché ou la coopération informelle ont des effets différents sur le bien-être selon 
les régions où elles sont mises en place (Song, Guo, et Zhang 2019).

À des niveaux encore plus fins, on constate que certaines initiatives environnementales 
peuvent augmenter les inégalités de bien-être, voire pénaliser celui de certaines personnes, ce qui 
peut avoir des conséquences importantes sur l’acceptabilité générale des politiques environne-
mentales. Par exemple, les politiques d’encouragement à la pratique du vélo et des trottinettes 
électriques et de découragement de l’usage de l’automobile augmentent vraisemblablement les 
inégalités de bien-être car elles bénéficient plutôt à des personnes dont le profil initial est associé à 
une satisfaction de vie plus élevée : des ménages urbains habitant relativement près de leur lieu de 
travail (Krekel et Prati 2022). Une politique de transition dans les transports doit par conséquent 
prêter une attention particulière à ses effets distributifs – en région parisienne, cela concerne très 
 vraisemblablement les usagers des transports en commun.

L’un des défauts d’une vision centrée sur le changement climatique a peut-être été de consi-
dérer que dès lors qu’un investissement était bénéfique pour le climat, sa vertu devait suffire à 
emporter l’adhésion. Généralement, nous sommes pourtant attentifs aux conséquences négatives 
des activités économiques. On ne manque pas d’études montrant les conséquences négatives sur 
le bien-être d’habiter, par exemple, à proximité de forages pétroliers ou de mines de charbon. Et 
que penser du fait qu’en Allemagne, l’implantation d’éoliennes a un effet négatif sur les personnes 
habitant à proximité (Krekel 2020) ?

Plus verts et plus heureux

La question de l’éco-colère et de l’éco-anxiété constitue la partie la plus visible à ce jour des 
relations entre bien-être subjectif et action pro-environnementale. Plus généralement, un grand 
nombre d’études mettent en évidence un lien positif entre une vaste gamme d’indicateurs de 
bien-être subjectif et le fait d’avoir des comportements plus respectueux de l’environnement, tels 
que trier ses déchets, limiter l’empreinte carbone de ses déplacements, prêter attention au bilan 
écologique de son alimentation, etc. (Welsch 2020 ; Kaida et Kaida 2016 ; Schmitt et al., 2018 ; 
Zawadzki, Steg, et Bouman 2020 ; Netuveli et Watts 2020 ; Minton et al., 2018 ; Zannakis, 
Molander, et Johansson 2019). La principale difficulté est qu’il s’agit dans la plupart du temps 
de corrélations : les gens les plus heureux ou satisfaits de leur vie ont-ils des comportements plus 
responsables, ou bien sont-ce ces comportements qui contribuent à les rendre plus heureux ? En 
tout état de cause, ce constat doit conduire à nuancer la manière de présenter la transition écolo-
gique. Au rebours de l’image d’une écologie punitive, ces études suggèrent qu’on peut être à la fois 
plus heureux et plus respectueux de l’environnement. Il semble donc utile de revoir la manière de 
présenter ces comportements, non plus comme un sacrifice de son bien-être individuel au nom 
du bien commun, mais comme l’adoption de nouvelles manières de consommer ou de se déplacer 
qui vont in fine de pair avec un niveau plus élevé de bien-être (Prinzing 2020).

Une variété d’effets

Au-delà de ce constat d’ensemble, il faut toutefois considérer à un niveau plus fin les relations 
entre les types de comportements et les dimensions du bien-être subjectif. Par exemple, les 
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 comportements correspondant à une sobriété choisie dans sa consommation auraient un effet 
positif sur le sentiment d’être heureux, tandis que l’activisme a un coût en termes de bien-être 
(Carrero, Valor, et Redondo 2020). L’option de la sobriété choisie recouvre d’ailleurs des dynami-
ques contradictoires. Une étude conduite en Thaïlande montre que le fait de réparer des objets ou 
d’acheter des objets plus durables, même s’ils sont plus chers, est associée à une satisfaction dans 
la vie plus élevée, mais que restreindre les achats d’objets identifiés comme non nécessaires réduit 
cette même satisfaction (Leelakulthanit 2019). Contrairement à une idée pourtant intuitive, le 
recours régulier aux achats en ligne peut constituer une aide dans une démarche de sobriété, 
en donnant plus facilement accès à des biens et services plus respectueux de l’environnement 
 (Guillen-Royo 2019). Une étude espagnole montre que les comportements écologiques exercent 
tantôt un effet positif sur les émotions, tantôt un effet sur le sentiment que la vie a du sens 
(Ibáñez-Rueda et Wanden-Berghe 2022). 

Dans le cas français, une étude qui mobilise notre plate-forme trimestrielle consacrée au bien-
être observe qu’une satisfaction de vie élevée est associée à une plus forte tendance à acheter des 
produits bio, locaux, et à éviter l’excès d’emballages. En revanche, les comportements plus diffi-
ciles à modifier à court terme, comme le mode de transport ou la consommation d’énergie, n’ont 
pas, dans cette étude, de lien fort avec le bien-être subjectif. Ce sont plutôt les personnes qui ont 
un fort sentiment que leur vie a du sens qui s’engagent non seulement dans les achats responsables 
mais aussi dans les économies d’énergie (Krekel et Prati 2022).

Pourquoi agir ?

La plupart des comportements éco-responsables s’inscrivent peu ou prou dans le problème de 
l’action collective : pourquoi fournir un effort si les autres ne le font pas ? L’image de soi auprès 
des autres peut constituer une motivation. Le lien entre action et bien-être est d’ailleurs souvent 
plus fort pour les actions difficiles, plus spectaculaires (Del Saz Salazar et Pérez Y Pérez 2021). 
Un second canal, qui n’exclut pas le premier, serait le sentiment de chaleur (warm glow) que l’on 
ressent à avoir accompli un acte utile ou bénéfique aux autres (Haverkamp, Welsch, et Ziegler 
2022 ; Jia et van der Linden 2020). Cette sensation est associée au renforcement d’une image 
positive de soi, du sentiment d’agir en cohérence avec ses valeurs. Plus généralement, il est possible 
d’identifier un ensemble de valeurs et de traits de personnalités qui rendent les personnes à la 
fois plus heureuses et plus susceptibles de s’engager dans des comportements éco-responsables 
(Kasser 2017). Ceci pourrait expliquer la relation constatée entre le fait de se considérer comme 
écologiquement responsable (green self-image) et la satisfaction dans la vie (Welsch, Binder, et 
Blankenberg 2021).

Ces motivations ne sont évidemment pas exclusives les unes des autres. Elles ont pour consé-
quence commune de souligner un mécanisme de renforcement, dont on observe empiriquement 
les manifestations : l’engagement dans des actions de défense de l’environnement n’est associé au 
bien-être que chez les personnes qui ont initialement une forte préoccupation pour l’environne-
ment et est renforcé lorsque ces actions sont socialement valorisées (Binder et Blankenberg 2017).

Fin du monde et fin du mois

Les réactions face au changement climatique dépendent également de la priorité attribuée à ce 
sujet. Dans ce domaine, les fractures sociales prennent le pas sur les divergences entre générations 
– encore faut-il bien préciser de quoi l’on parle. Il existe en effet en Europe un large consensus sur 
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le fait que le changement climatique constitue un problème majeur et urgent (Lauwerier et Verdier 
2022). Cette proportion varie en fonction des pays, du niveau de diplôme et de revenu, mais les 
écarts restent réduits par rapport à d’autres pays, comme les États-Unis, où le sujet recoupe un 
clivage politique fort. En revanche, lorsqu’il s’agit de savoir si le réchauffement climatique est le 
problème le plus pressant, on constate des contrastes beaucoup plus marqués. En moyenne, les 
pays aux situations économiques plus fragiles, et à l’intérieur de chaque pays les personnes les 
moins diplômées et disposant des revenus les plus faibles, accordent plus souvent la priorité à 
d’autres sujets, tels que la pauvreté ou la situation économique. Des études nationales confirment 
que ce sont les personnes qui déclarent le niveau de bien-être le plus élevé qui donnent la priorité 
aux enjeux écologiques (Čábelková, Smutka, et Strielkowski 2022). En Europe, ce sont ainsi les 
pays ayant le plus fort niveau de satisfaction dans la vie qui affichent les niveaux les plus élevés 
de soutien à un mix énergétique favorisant les énergies renouvelables (Welsch et Ferreira 2014). 

Pour reprendre une expression à succès, on observe bien un contraste entre les personnes plus 
préoccupées par la fin du monde et celles d’abord inquiètes de la fin du mois. 

Le dilemme du développement économique

Pour finir, on ne peut passer sous silence la question de l’amélioration du niveau de vie et dans 
les pays en développement qui implique une augmentation de l’énergie utilisée et des émissions 
de gaz à effets de serre (Oswald, Owen, et Steinberger 2020). Deux mesures sont principalement 
citées pour faire face à ce dilemme. La première, déjà évoquée dans le Rapport Stern (Stern 
2007), réside dans l’amélioration de l’efficacité énergétique qui permettrait de rendre compatible 
croissance économique et stabilisation du climat. Mais comment financer les investissements 
nécessaires ? La réponse semble avoir été donnée par les Accords de Paris en 2015 : les transferts 
internationaux. Les pays développés se sont engagés à mobiliser 100 milliards de dollars chaque 
année afin d’aider les pays en développement dans leurs projets d’adaptation. Néanmoins, les 
limites de cette disposition sont déjà observées puisque seuls 86 milliards avaient été versés en 
2020 et que les objectifs d’adaptation ne sont parfois pas assez ambitieux (Cissé, et al., 2022). 
Malgré ces limites, la recherche économique actuelle semble optimiste sur la compatibilité entre 
développement et limitation du réchauffement climatique, sous condition d’une mise en place de 
politiques publiques entraînant la diminution des émissions (Kikstra et al., 2021 ; Hubacek et al., 
2017 ; Soergel et al., 2021).
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